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Statut du Conseil de l’Europe

• Article 3
• Tout membre du Conseil de l’Europe reconnaît le 

principe de la prééminence du droit. Le principe en 
vertu duquel toute personne placée sous sa juridiction 
doit jouir des droits de l’Homme est des libertés 
fondamentales. Ces valeurs sont des conditions à 
l’adhésion de celui-ci.

• Article 4
• Tout Etat européen considéré capable de se conformer 

aux dispositions de l’article 3 et comme en ayant la 
volonté peut être invité par le Comité des Ministres à 
devenir Membre du Conseil de l’Europe. 



Les juges de la CEDH



La Cour européenne des droits de 
l’homme



Charte des Nations Unies
• CHAPITRE VIII : ACCORDS RÉGIONAUX
•  
• Article 52
• Aucune disposition de la présente Charte ne s'oppose à l'existence d'accords ou d'organismes régionaux destinés à régler les 

affaires qui, touchant au maintien de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à une action de caractère régional, 
pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité soient compatibles avec les buts et les principes des Nations 
Unies.

• Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent ces organismes doivent faire tous leurs efforts 
pour régler d'une manière pacifique, par le moyen desdits accords ou organismes, les différends d'ordre local, avant de les 
soumettre au Conseil de sécurité.

• Le Conseil de sécurité encourage le développement du règlement pacifique des différends d'ordre local par le moyen de ces 
accords ou de ces organismes régionaux, soit sur l'initiative des États intéressés, soit sur renvoi du Conseil de sécurité.

• Le présent Article n'affecte en rien l'application des Articles 34 et 35.
• Article 53
• Le Conseil de sécurité utilise, s'il y a lieu, les accords ou organismes régionaux pour l'application des mesures coercitives 

prises sous son autorité. Toutefois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d'accords régionaux ou par des 
organismes régionaux sans l'autorisation du Conseil de sécurité; sont exceptées les mesures contre tout État ennemi au sens 
de la définition donnée au paragraphe 2 du présent Article, prévues en application de l'Article 107 ou dans les accords 
régionaux dirigés contre la reprise, par un tel État, d'une politique d'agression, jusqu'au moment où l'Organisation pourra, à 
la demande des gouvernements intéressés, être chargée de la tâche de prévenir toute nouvelle agression de la part d'un tel 
État.

• Le terme « État ennemi », employé au paragraphe 1 du présent Article, s'applique à tout État qui, au cours de la Seconde 
Guerre mondiale, a été l'ennemi de l'un quelconque des signataires de la présente Charte.

• Article 54
• Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, être tenu pleinement au courant de toute action entreprise ou envisagée, en 

vertu d'accords régionaux ou par des organismes régionaux, pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales.



Robert Schuman, extrait de la 
Déclaration du 9 mai 1950

• « La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts créateurs à la mesure des dangers 
qui la menacent. 

• La contribution qu'une Europe organisée et vivante peut apporter à la civilisation est 
indispensable au maintien des relations pacifiques. En se faisant depuis plus de vingt ans le 
champion d'une Europe unie, la France a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. 
L'Europe n'a pas été faite, nous avons eu la guerre. 

L'Europe ne se fera pas d'un coup, ni dans une construction d'ensemble : elle se fera par des 
réalisations concrètes, créant d'abord une solidarité de fait. Le rassemblement des nations 
européennes exige que l'opposition séculaire de la France et de l'Allemagne soit éliminée : l'action 
entreprise doit toucher au premier chef la France et l'Allemagne. 

•
Dans ce but, le gouvernement français propose de porter immédiatement l'action sur un point 
limité, mais décisif :

• Le Gouvernement français propose de placer l'ensemble de la production franco-allemande du 
charbon et d'acier sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la 
participation des autres pays d'Europe. 

La mise en commun des productions de charbon et d'acier assurera immédiatement 
l'établissement de bases communes de développement économique, première étape de la 
Fédération européenne, et changera le destin des régions longtemps vouées à la fabrication des 
armes de guerre dont elles ont été les plus constantes victimes. »



Piliers de l’Union européenne 
Traité de Maastricht



ETATS MEMBRES



Institutions européennes



Compétences


